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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°031/2019/BVG du 20 septembre 2019, et en vertu des articles 
2 et 12 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant et remplaçant la 
Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur Général a initié la 
présente vérification de la gestion de l’Office des Produits Agricoles du Mali 
(OPAM) au titre des exercices 2016, 2017, 2018 et 2019 (31 août). 

PERTINENCE :

Selon les résultats de l’Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle (ENSAN) de septembre 2018, la prévalence de l’insécurité 
alimentaire en 2017 est de 19,1% des ménages dont 2,6% sont en insécurité 
alimentaire sévère. 

Ainsi, afin de faire face à cette situation alimentaire déficitaire, une nouvelle 
vision a été développée par l’Etat pour atteindre les Objectifs pour le 
Développement Durable à l’horizon 2030. Elle vise à ce que d’ici 2030, 
l’ensemble de la population malienne ait, en tout temps et en tous lieux, un 
accès équitable à une alimentation de qualité, équilibrée, suffisante et saine 
lui permettant de satisfaire ses besoins énergétiques et ses préférences 
alimentaires et nutritionnelles. 

Suivant les indicateurs donnés dans la Politique Nationale de Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle (PNSAN) du Mali, l’Etat dépense, pour assurer 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations, plus de 154 milliards 
de FCFA par an. Ce montant inclut les subventions apportées à la campagne 
agricole, l’importation de riz, de lait et de poissons, les débours de l’Etat et 
les contributions financières directes.

Malgré ces efforts et les progrès agricoles enregistrés au cours des dernières 
décennies, la situation alimentaire en 2017 reste toujours caractérisée par 
une insécurité alimentaire touchant près de 19,1%1 des ménages dont 2,6% 
sont en insécurité alimentaire sévère. L’insécurité alimentaire sévère se 
caractérise par une importante déficience de la consommation alimentaire 
ou la perte extrême des moyens d’existence aboutissant à d’importantes 
déficiences de consommation alimentaire ou pire.

L’Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM) a été créé par la Loi  
n°65-07/AN-RM du 13 mars 1965. Cette loi fut abrogée et remplacée par 
la Loi n°82-36/AN-RM du 20 mars 1982 portant création de l’OPAM. La Loi 
n°88-67/AN-RM du 26 décembre 1988 a aussi modifié l’article 2 de la Loi 
n°82-36/AN-RM du 20 mars 1982. 

Ainsi, après plusieurs réformes institutionnelles et organisationnelles, 
l’OPAM a comme missions principales de : 

	 - �constituer, gérer et conserver un Stock National de Sécurité (SNS) 
permettant d’intervenir, en cas de besoins, sur toute l’étendue du 
territoire national ;

1 Rapport Synthèse : Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, 
Septembre 2018 (ENSAN MALI)
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	 - �assurer l’approvisionnement des zones déficitaires sur la base d’un 
plan national de ravitaillement ;

	 - �gérer et distribuer les aides alimentaires en céréales dans le cadre 
des conventions conclues avec les partenaires. 

Du 1er janvier 2016 au 30 juin 2019, le montant total des dépenses effectuées 
par l’OPAM s’élève à 10,362 milliards de FCFA. Pendant la même période, 
il a réalisé des recettes à hauteur de 10,127 milliards de FCFA. 

Tenant compte de tout ce qui précède, le Vérificateur Général a initié la 
présente vérification.
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CONTEXTE : 

Environnement général :

1.	 Le Mali, à l’instar des autres pays sahélo-sahariens de l’Afrique 
subsaharienne, a une économie essentiellement basée sur les activités 
agricoles fortement dépendantes des variations climatiques. Conscientes 
de cette situation, les plus hautes autorités du Mali ont décidé, dès les 
premières années de son indépendance, de créer une structure dédiée 
à la prise en charge efficace de la situation alimentaire du pays. 

2.	 C’est ainsi que l’Office des Produits Agricoles du Mali a été créé par la 
Loi n°65-07/AN-RM du 13 mars 1965. Cette loi fut abrogée et remplacée 
par la Loi n°82-36/AN-RM du 20 mars 1982 portant création de l’OPAM. 
La Loi n°88-67/AN-RM du 26 décembre 1988 a aussi modifié l’article 2 
de la Loi n°82-36/AN-RM du 20 mars 1982. 

3.	 Depuis sa création, l’OPAM a fait l’objet de plusieurs réformes 
organisationnelles et institutionnelles afin de réduire substantiellement 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables. 

4.	 Suivant les indicateurs donnés dans la Politique Nationale de Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle du Mali, pour assurer la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle des populations, il est investi chaque année par l’Etat :

	 - �20,5 milliards de FCFA de subvention par campagne agricole ;

	 - �37,05 milliards de FCFA en importation de riz ;

	 - �20 milliards de FCFA en importation de lait ;

	 - �9 milliards de FCFA en importation de poissons ;

	 - �1,6 milliard de FCFA (Fonds Commun de Contrepartie) correspondant 
aux débours ; 

	 - �les contributions financières directes totales se chiffrent à environ 66 
milliards de FCFA dont 60 milliards (91%) pour l’Etat. 

5.	 De l’indépendance à 2019, l’Etat a élaboré et mis en œuvre de 
nombreuses politiques et stratégies nationales dans le domaine de la 
sécurité alimentaire qui ont permis de passer d’une situation de monopole 
du commerce des céréales et de la gestion des stocks de sécurité par 
l’OPAM à la libéralisation du marché céréalier. 

6.	 La mise en œuvre de ces réformes s’est concrétisée par :

	 - �l’adoption et la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Sécurité 
Alimentaire (SNSA) de 2002 à 2015. Elle avait pour objectif d’assurer 
la disponibilité des aliments, leur accessibilité à tous et la stabilité des 
approvisionnements ;

	 - �la création du Programme National de Sécurité Alimentaire par Décret 
présidentiel n°06-321/P-RM du 08 août 2006. Placé sous l’autorité du 
Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA), il avait pour mission de 
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contribuer à vaincre la faim et combattre l’insécurité alimentaire dans 
les communes structurellement déficitaires à travers l’augmentation 
de la production et de la productivité agricole ;

	 - �l’adoption, en 2013, de la Politique de Développement Agricole (PDA) 
en appui à la Loi d’Orientation Agricole de 2006.

7.	 Par ailleurs, ces réformes visaient également à renforcer le Dispositif 
National de Sécurité Alimentaire (DNSA) composé du Commissariat à 
la Sécurité Alimentaire (CSA), de l’Office des Produits Agricoles du Mali 
(OPAM), de l’Observatoire du Marché Agricole (OMA) et du Système 
d’Alerte Précoce (SAP).

8.	 Le rôle dévolu à chaque entité impliquée dans la mise en œuvre de la 
Stratégie de la Sécurité Alimentaire se présente comme suit :

• Le CSA est chargé, entre autres :

	 - �de proposer les stratégies, préparer et mettre en œuvre les mesures 
visant à assurer une pleine couverture des besoins alimentaires et 
nutritionnels du pays ;

	 - �d’analyser et établir la situation alimentaire et nutritionnelle 
prévisionnelle du pays ;

	 - �de planifier, coordonner et suivre les opérations d’assistance 
alimentaire et nutritionnelle mises en œuvre par les différents acteurs ;

	 - �de veiller au bon fonctionnement des structures du Dispositif National 
de Sécurité Alimentaire.

• Le STF a pour mission :

	 - �d’assurer la gestion administrative, financière et comptable des 
outils communs du dispositif : Fonds de Sécurité Alimentaire, Fonds 
Commun des Partenaires, Stock National de Sécurité, etc ;

	 - �de proposer, de promouvoir ou de soutenir des modalités innovantes  
de financement des actions visant la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ;

	 - �de mobiliser et de mettre à disposition les budgets de fonctionnement 
des structures du dispositif prévus dans le Contrat-plan Etat/OPAM.

• L’OMA a pour mission :

	 - �la collecte des données sur 78 points répartis sur l’ensemble du 
territoire ;

	 - �le traitement et la diffusion des données ;

	 - �le suivi de la situation céréalière par le biais d’une commission 
consulaire composée de services techniques et de chambres 
consulaires.

• Le SAP est chargé :

	 - �d’identifier les zones et les populations exposées à des risques de 
crise alimentaire et nutritionnelle ;

	 - �de déterminer les aides à apporter ;

	 - �et d’indiquer les meilleures utilisations possibles.
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	 • �L’OPAM, organe de régulation de la politique céréalière et pièce 
importante dans l’ensemble du système de sécurité alimentaire au 
Mali, est chargé principalement de deux (2) types de missions : des 
missions de service public et des missions commerciales. 

Au titre des missions de service public, l’OPAM assure la gestion du 
SNS, la mise en œuvre des recommandations du SAP et la gestion des 
aires alimentaires. 

Au titre des missions commerciales, l’office assure le traitement des 
stocks et autres activités commerciales et la mise en œuvre d’actions 
spécifiques de sécurité alimentaire. 

Présentation de l’OPAM : 

9.	 L’Office des Produits Agricoles du Mali est un Etablissement Public à 
caractère Industriel et Commercial (EPIC) doté de la personnalité morale 
et de l’autonomie financière. Il a pour mission de :

	 - �constituer, gérer et conserver un Stock National de Sécurité Alimentaire 
permettant d’intervenir en cas de besoin, sur toute l’étendue du 
territoire national ;

	 - �assurer l’approvisionnement des zones déficitaires sur la base d’un 
plan national de ravitaillement ;

	 - �gérer et distribuer les aides alimentaires en céréales dans le cadre 
des conventions conclues avec les partenaires. 

10.	Selon le 11ème Contrat-Plan Etat/OPAM, couvrant la période 2015-2017, 
dernier en cours, les attributions spécifiques assignées à l’OPAM sont :

	 - �la gestion du Stock National de Sécurité de Céréales (SNS) ;

	 - �la gestion du Stock d’Intervention de l’Etat (SIE) ;

	 - �la vente des sacs vides neufs utilisés pour la reconstitution des stocks 
SNS et SIE ;

	 - �l’actualisation et la mise en œuvre du Plan d’intervention d’urgence 
en cas de crise alimentaire majeure ;

	 - �la gestion des infrastructures de stockage ;

	 - �la facilitation de la mise en œuvre des recommandations du SAP ;

	 - �la gestion des aides alimentaires ;

	 - �la mise en œuvre de toute action spécifique décidée par le 
Gouvernement dans le cadre de la sécurité alimentaire ;

	 - �la gestion du Stock National de Semence de Sécurité (SNSS) suivant 
un accord entre l’OPAM et le Service Semencier National (SSN) ; 

	 - �la gestion des stocks sous régionaux et régionaux conformément aux 
conventions internationales.
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11.	L’OPAM peut également réaliser des activités commerciales, 
notamment des prestations de services répondant aux demandes liées 
au fonctionnement des marchés et au développement des échanges 
céréaliers. Il s’agit notamment des activités suivantes : nettoyage des 
céréales, traitement des stocks et des surfaces de stockage de céréales, 
tierce détention, location des magasins et les activités de formation des 
acteurs.

12.	L’OPAM comprend un organe d’administration et des organes de gestion. 

13.	L’organe d’administration est le Conseil d’Administration, dirigé par un 
Président Directeur Général nommé par décret pris en Conseil des 
Ministres. 

14.	Les organes de gestion sont la Direction Générale, le Comité de gestion 
et des structures rattachées.

15.	La Direction Générale est dirigée par le Président Directeur Général qui 
est secondé par un Directeur Général Adjoint. Elle comprend en outre : 

• En lien hiérarchique : 

	 - �la Direction de la Sécurité Alimentaire (DSA) ;

	 - �la Direction Administrative et des Ressources Humaines (DARH) ; et,

	 - �la Direction Financière et Comptable (DFC).

• En staff :

	 - �la Cellule Audit Interne ;

	 - �la Cellule Informatique.

16.	Le Comité de gestion, présidé par le PDG, comprend le DGA, les 
Directeurs techniques, les chefs de cellule et deux représentants du 
personnel.

17.	Les structures rattachées sont : les délégations et les bureaux :

	 - �les Délégations de Kayes, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao ;

	 - �les Bureaux de Sikasso et Kidal. 

18.	L’OPAM compte, au passage de la mission 93 salariés, toutes catégories 
confondues. Il dispose, à travers le territoire national de 169 magasins 
dont 17 à Bamako.

Objet de la vérification :
 
19.	La présente mission a pour objet la vérification de la gestion de l’Office 

des Produits Agricoles du Mali. Les travaux ont porté sur l’examen des 
opérations de recettes et de dépenses au titre des exercices 2016, 2017, 
2018 et 2019 (31 août). 
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20.	Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité 
desdites opérations. Elle a concerné les dépenses de fonctionnement, 
d’investissement et des achats de céréales ainsi que les recettes de 
location de magasins, de ventes de sacs vides, de ventes de céréales 
et des dépôts à terme. 

21.	Les détails sur la méthodologie de la vérification sont présentés dans la 
section intitulée « Détails Techniques sur la Vérification ».
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les constatations et recommandations issues de la présente vérification 
sont relatives aux irrégularités administratives et financières.

Irrégularités administratives : 

Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent des  
dysfonctionnements du contrôle interne.

La Direction Générale de l’OPAM ne dispose pas de manuel de 
procédures validé. 

22.	L’article 2 du Décret n°2015-0339/PM-RM du 7 mai 2015 portant création, 
organisation et fonctionnement de la commission de suivi des systèmes 
de contrôle interne dans les services et organismes publics dispose : 
« La Commission de suivi des systèmes de contrôle interne dans les 
services et organismes publics a pour mission :

	 - �la validation des manuels de procédures élaborés par les services et 
organismes publics … »

23.	Dans le but de s’assurer du respect de la disposition ci-dessus, la mission 
a demandé par mémo n°1 du 27 novembre 2019 au Président Directeur 
Général de l’OPAM, la preuve de la validation du manuel décrivant les 
procédures.

24.	La mission a constaté que l’OPAM ne dispose pas de manuel de 
procédures validé. En effet, le manuel de procédures administratives et 
comptables de l’OPAM n’a pas été validé par la Commission de suivi des 
systèmes de contrôle interne dans les organismes publics, pilotée par le 
Contrôle Général des Services Publics.

25.	La non-validation du manuel de procédures ne permet pas de s’assurer 
de la régularité des procédures mises en œuvre. 

La Direction Générale de l’OPAM n’a pas soumis des contrats au visa 
du Contrôleur Financier. 

26.	L’article 2 de l’Ordonnance n°2016-013/P-RM du 29 mars 2016 portant 
création de la Direction Nationale du Contrôle Financier précise, entre 
autres, que la DNCF est chargée d’assurer un contrôle financier a priori 
qui peut être sélectif ou non des budgets annexes, des budgets des 
Établissements publics et des Collectivités Territoriales. 

Selon l’article 4 de l’Arrêté n°2016-3224/MEF-SG du 06 septembre 
2016 fixant les modalités d’application du contrôle a priori sélectif des 
dépenses : « Les ordonnancements de dépenses du budget d’Etat des 
Etablissements publics et des Collectivités Territoriales dont le montant 
est inférieur à 1 000 000 FCFA sont visés par l’ordonnateur ».
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27.	La mission a analysé les contrats de marché de la période sous revue 
et a échangé avec le correspondant du contrôle financier au niveau du 
CSA.

28.	Elle a constaté que la Direction Générale de l’OPAM a exécuté des 
contrats qui n’ont pas été visés par le Contrôleur Financier. En effet, 71 
contrats dont 27 en 2016 et 44 en 2018 ont été exécutés sans le visa du 
Contrôleur Financier.

29.	L’absence du visa du Contrôleur Financier ne permet pas de s’assurer de 
la situation de la disponibilité des fonds avant l’exécution des dépenses.

L’OPAM ne dispose pas d’un Agent comptable régulièrement nommé. 

30.	L’article 10 de la Loi n°82-36/AN-RM du 20 mars 1982 abrogeant et 
remplaçant la Loi n°67-7/AN-RM du 13 mars 1965 portant création de 
l’OPAM dispose : « la comptabilité de l’OPAM est tenue par un agent 
comptable nommé par le ministre de tutelle de l’OPAM et le ministre 
chargé des finances ».

31.	Dans le but de s’assurer du respect de la disposition ci-dessus, la 
mission a analysé l’organigramme et la liste du personnel et a échangé 
avec les responsables de l’OPAM.

32.	La mission a constaté que l’OPAM ne dispose pas d’Agent comptable 
régulièrement nommé par le Ministre de tutelle et celui chargé des 
finances. En effet, le Président Directeur Général a nommé une Directrice 
Financière et Comptable assurant les attributions de l’Agent comptable, 
par décision en lieu et place d’un arrêté interministériel. 

33.	L’absence d’Agent comptable a pour conséquence la tenue irrégulière 
de la comptabilité.

La Direction Générale de l’OPAM ne procède pas systématiquement 
au contrôle phytosanitaire des céréales. 

34.	Le point II de la livraison et réception du manuel de procédures de l’OPAM 
précise : « Les réceptions sont faites conformément aux stipulations 
du contrat. Toute céréale qui ne répondrait pas à ces dispositions est 
systématiquement rejetée par l’agent phytosanitaire et le magasinier 
conformément aux résultats du bulletin d’analyse et des vérifications 
d’usage ».

L’article 14 des contrats d’achat de céréales du SNS et l’article 4 des 
contrats d’achat du SIE stipulent : « La détermination du taux d’impuretés 
s’effectuera par les agents phytosanitaires de l’OPAM au moyen de test 
de contrôle qui portera sur 10% pris au hasard sur les quantités livrées ».

35.	Afin de s’assurer de l’effectivité des contrôles phytosanitaires avant 
toute réception, la mission a analysé les documents de réception des 
achats de céréales et a demandé à l’OPAM de fournir les résultats des 
bulletins d’analyse et des vérifications d’usage.
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36.	La mission a constaté que l’OPAM n’a pas procédé systématiquement 
au contrôle phytosanitaire des céréales au titre des exercices 2016, 
2017 et 2018. En effet, l’Office n’a pu fournir, à l’équipe de vérification, 
que des bulletins d’analyse et de vérification d’usage de l’exercice 2019 
pour matérialiser l’effectivité du contrôle de la qualité phytosanitaire des 
céréales achetées. 

37.	L’absence de contrôle phytosanitaire ne permet pas de s’assurer de la 
qualité des céréales achetées.

La Direction Générale de l’OPAM n’a pas prévu de cautionnement de la 
garantie de l’avance de démarrage dans des contrats. 

38.	L’article 105 alinéa 3 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 
2015 portant Code des Marchés Publics et des Délégations de Service 
Public dispose : « Les avances doivent être garanties à concurrence 
de la totalité de leur montant et comptabilisées afin de s’assurer de 
leur apurement. Les avances sont remboursées selon des modalités 
fixées par le marché, par retenue sur les sommes dues au titulaire à titre 
d’acompte ou de solde. Le remboursement des avances doit être achevé 
lorsque le montant des sommes nettes mandatées atteint quatre-vingt 
pour cent du montant du marché ».

39.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a analysé 
les contrats et les pièces justificatives du paiement des avances de 
démarrage au titre des contrats.

40.	Elle a constaté que l’OPAM n’a pas prévu de cautionnement de l’avance 
de démarrage dans des contrats qui le lient à trois (3) prestataires. Il 
s’agit des contrats :

	 - �n°4597/CPMP-PRES-2018 relatif au transit et au dédouanement de 
25 000 tonnes de riz importé ;

	 - �n°0117/CPMP-PRESS-2017 relatif au transit et au dédouanement de 
5 429 tonnes de riz chinois ; 

	 - �et n°0389/CPMP- PRESS-2019 objet du transit et au dédouanement 
de 6 428 tonnes de riz japonais KR17.

41.	Le non-respect de la réglementation en vigueur relative au cautionnement 
expose l’OPAM à des pertes financières.

La Direction Générale de l’OPAM ne procède pas à la mise en 
concurrence des fournisseurs. 

42.	L’article 17 du Décret n°2016-0888/P-RM du 23 novembre 2016 
portant Code d’Ethique et de Déontologie dans les marches publics et 
les délégations de service public dispose : « Tout agent des organes 
de la commande publique doit veiller à rationaliser les procédures de 
passation et d’exécution des marchés publics et des délégations de 
service public, en améliorant l’efficience et la préservation des finances 
publiques au moyen : 
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	 - �de la mise en concurrence effective pour susciter des prix  
concurrentiels ; 

	 - �… »

Le point 2-1 des procédures d’achat autres que celles des céréales du 
manuel de procédures de l’OPAM précise : « Le Chef de service (SAG) 
prend contact avec trois fournisseurs au moins pour toute dépense 
supérieure à 75 000 FCFA et se fait délivrer des factures pro forma 
distinctes ».

L’article 54 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, 
modifié, portant Code des Marches Publics et des Délégations de 
Service Publics dispose : « L’appel d’offres est dit restreint lorsque seuls 
peuvent soumettre des offres, les candidats que l’autorité contractante 
a décidé de consulter. Le nombre de candidats admis à soumissionner 
doit assurer une concurrence réelle… »

L’article 72 du même décret dispose : « Dans le cadre des procédures 
qui se caractérisent par une consultation restreinte de candidats, 
notamment dans le cas d’une pré qualification, d’un appel d’offres 
restreint, et en matière de prestations intellectuelles, lorsqu’un minimum 
de trois plis n’a pas été remis aux date et heure limites de réception des 
offres, l’autorité contractante ouvre un nouveau délai qui ne peut être 
inférieur à quinze (15) jours ouvrables et qu’elle porte à la connaissance 
des candidats retenus sur la liste restreinte. A l’issue de ce nouveau 
délai, la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres peut 
procéder aux opérations de dépouillement, quel que soit le nombre 
d’offres reçues ».

43.	Pour s’assurer du respect des dispositions ci-dessus, la mission a 
analysé les pièces justificatives des dépenses de la période sous revue. 
Elle a aussi adressé les mémos n°4 du 27 novembre 2019 à la DARH 
et n°6 du 26 décembre 2019 au chef de la Direction de la Sécurité 
Alimentaire en vue de la fourniture des documents de consultation et de 
sélection des prestataires et fournisseurs. 

44.	La mission a constaté que l’OPAM ne procède pas à la mise en 
concurrence lors des achats des biens et services. En effet, pour le 
transport des céréales du Stock National de Sécurité des exercices 
2016 et 2018, ainsi que les achats des biens, l’OPAM n’a pu fournir à la 
mission aucune preuve justifiant la mise en concurrence dans le choix 
des prestataires et fournisseurs retenus. 

45.	L’absence de mise en concurrence, lors des acquisitions des biens 
et services, n’assure pas une gestion économique et efficiente des 
ressources financières de l’OPAM. 
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La Direction Générale de l’OPAM n’a pas mis en place des commissions 
de réception des céréales du Stock National de Sécurité. 

46.	L’article 103 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 
portant Code des Marches Publics et des Délégations de Service Public, 
modifié, dispose : « La réception est prononcée par une commission 
créée par décision de l’autorité contractante… »

47.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a analysé 
les documents de réception des achats de céréales.

48.	Elle a constaté que la Direction Générale de l’OPAM ne respecte pas les 
modalités de réception des céréales lors des achats du SNS. En effet, 
les céréales achetées dans le cadre du SNS sont admises en magasin 
sur la base d’un bon d’achat signé par le magasinier et le représentant 
du fournisseur. 

49.	La réception de biens et services sans commission remet en cause la 
réalité des achats et la qualité des produits reçus.

La Direction Générale de l’OPAM n’a pas soumis des contrats de 
marché à la numérotation de la DGMP-DSP. 

50.	L’article 20 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 
fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 
septembre 2015, modifié, portant Code des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public dispose : « Les marchés financés sur 
ressources extérieures sont soumis, soit à la revue a priori du bailleur de 
fonds, soit à celle de la Direction Générale des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public ou ses services déconcentrés.

Lorsque la revue du bailleur de fonds est requise par la convention 
de financement, les marchés financés sur ces ressources ne sont pas 
soumis à la revue a priori de la Direction Générale des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public ou ses services déconcentrés. 

Toutefois, lesdits marchés, accompagnés du dossier d’appel à la 
concurrence, du rapport d’ouverture des plis et d’évaluation des offres 
et des avis de non objection du bailleur de fonds, sont transmis à la 
Direction Générale des Marchés Publics et des Délégations de Service 
Public, aux Directions Régionales ou à la Direction des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public du District de Bamako, pour 
numérotation ».

51.	La mission a examiné les contrats de marché afin de s’assurer du respect 
des dispositions ci-dessus.

52.	La mission a constaté que des contrats de marché de l’OPAM, sur 
financement extérieur, n’ont pas été soumis à la numérotation de 
la Direction Générale des Marchés Publics et des Délégations de 
Service Public. En effet, dans le cadre de la constitution du Stock 
d’Intervention de l’Etat (SIE), sur financement de la Banque Islamique 
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de Développement, 19 contrats dont 4 de 2016 et 15 de 2018, n’ont pas 
fait l’objet de numérotation par la DGMP-DSP. 

53.	L’absence de soumission des contrats à la numérotation de la DGMP-
DSP ne permet pas de s’assurer de l’authenticité desdits contrats. 

La Directrice Financière et Comptable n’a pas mobilisé des cautions 
de bonne exécution des prestataires défaillants. 

54.	L’article 8 des contrats simplifiés n°019, 21, 22 et 26/OPAM/2017 relatifs 
à la fourniture de céréales SNS stipule : « Le fournisseur paiera une 
caution de bonne exécution de dix mille (10 000) FCFA par tonne par 
chèque bancaire certifié ou en espèce. La garantie de bonne exécution 
ne sera pas restituée en cas de non livraison ou de livraison partielle des 
quantités prévues. En cas de bonne exécution, elle sera restituée dès la 
fin des livraisons».

55.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a examiné 
les contrats des prestataires et les pièces y afférentes. Elle a également 
analysé les mouvements du compte dans lequel sont enregistrées les 
cautions de bonne exécution des prestataires.

56.	Elle a constaté que la Directrice Financière et Comptable de l’OPAM 
n’a pas mobilisé des cautions de bonne exécution des prestataires 
défaillants. En effet, dans l’exécution des contrats n°19, 21, 22 et 26 
de 2017, les prestataires n’ont pas livré de céréales et l’OPAM leur a 
adressé des lettres de résiliation. Cependant, la Directrice Financière et 
Comptable n’a pas comptabilisé les cautions de bonne exécution dans 
le compte de recettes de l’OPAM. 

A l’issue des travaux de vérifications, la Directrice Financière et  
Comptable de l’OPAM a passé les écritures de régularisation des 
cautions de bonne exécution des prestataires défaillants au titre de 
l’exercice 2017 pour un montant total de 12 070 000 FCFA au cours des 
travaux de fin d’exercice de l’année 2019.

57.	La non mobilisation des cautions de bonne exécution des prestataires 
ne permet pas de sécuriser l’OPAM.

La Direction Générale de l’OPAM emploie des agents ne disposant pas 
de contrat.

58.	L’article D.9-6 du Décret n°96-178/P-RM du 16 juin 1996 portant 
application de la Loi n°92-020 du 23 septembre 1992 portant Code du 
Travail en République du Mali dispose : « Les formations ayant pour objet 
l’acquisition d’une qualification professionnelle sont dispensées dans le 
cadre d’un contrat de travail dénommé « contrat de qualification » et 
sa durée est comprise entre six mois et deux ans. Ce contrat doit être 
passé par écrit et fait l’objet d’un dépôt auprès de la Direction régionale 
du travail ».
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L’article 2 des contrats de qualification de l’OPAM stipule que la durée 
des contrats est fixée à six (06) mois renouvelables ou non. 

59.	Afin de s’assurer que tout le personnel de l’OPAM est sous contrat, la 
mission a analysé les contrats du personnel et les a comparés à la liste 
du personnel pendant la période sous revue.

60.	Elle a constaté que la Direction Générale de l’OPAM emploie des agents 
dont les contrats de qualification sont échus. En effet, 20 agents recrutés 
sous contrats de qualification sont actuellement en position irrégulière 
pour la simple raison qu’ils continuent de travailler pendant que leurs 
contrats de qualification de six mois, arrivés à terme, n’ont pas été 
renouvelés. A titre illustratif, un informaticien est en poste sous contrat 
de qualification non renouvelable depuis le 1er mars 2018 et également 
une comptable toujours en poste est sous contrat de qualification 
renouvelable de 6 mois depuis le 1er octobre 2018. 

L’OPAM a fourni, lors du contradictoire, des documents attestant la 
régularisation desdits contrats. 

61.	Le maintien des agents sans contrat expose l’OPAM à des demandes 
de réparation en cas de conflit individuel ou collectif de travail.

La Directrice Financière et Comptable n’effectue pas de suivi régulier 
des comptes de dépôts à terme. 

62.	« La convention de dépôt à terme de la BDM-SA de 3 ans du 25 juillet 2013 
précise qu’à partir du 22 juillet 2013, la somme de 400 000 000 FCFA est 
productive d’intérêts aux taux nominal annuel brut de 5,75%. Le montant 
net des intérêts sera crédité sur le compte ordinaire n°20401001555-89 
par trimestre au même titre que le montant nominal du dépôt à terme ». 

La convention de dépôt à terme BDM-SA du 25 avril 2018 stipule : « Les 
parties conviennent de la constitution d’un dépôt à terme d’un montant 
de 100 000 000 FCFA. La présente convention est conclue pour une 
durée de six mois renouvelables. Les fonds placés, feront l’objet d’une 
rémunération au taux nominal de 5,75% brut. Le montant net des intérêts 
sera crédité sur le compte n°20401001555-89 à l’échéance du dépôt à 
terme au même titre que le montant nominal du dépôt à terme ». 

« La convention de dépôt à terme souscrit à la BNDA le 1er juin 2018, 
d’un montant de 300 000 000 FCFA, précise que le taux d’intérêt est de 
5,25%, IRVM 9% FLAT. Les intérêts seront crédités par la banque par 
trimestre sur le compte 001001200232 ». 

La convention de dépôt à terme de la BMS-SA du 11 décembre 2017, d’un 
montant de 200 000 000 FCFA, stipule : « Les fonds placés, feront l’objet 
d’une rémunération au taux nominal annuel brut de 5,80%. Le principal 
ainsi que les intérêts sont payables sur le compte n°00323403102-30 
ouvert dans les livres. Les intérêts sont payables suivant les modalités 
convenues avec le client, soit trimestriellement ».
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« La convention de dépôt à terme à la BCI-Mali du 28 juillet 2016 d’un 
montant de 100 000 000 FCFA pour une période initiale de six (6) mois 
renouvelable par tacite reconstitution est au taux de 5,80% ».

« La convention de dépôt à terme de la BCS d’un montant de 200 000 000  
FCFA pour une durée de trois (3) mois à compter du 05 mai 2009 
renouvelable tacitement est au taux de 5,75% ». 

« La convention de dépôt à terme de la BSIC-Mali d’un montant  
de 400 000 000 FCFA du 10 janvier 2014 pour une période initiale de six 
(6) mois renouvelable par tacite reconduction ».

63.	Afin de s’assurer du respect des stipulations des différentes conventions 
de dépôt à terme signées entre les banques maliennes et l’OPAM, la 
mission a identifié les périodes de production des intérêts et a rapproché 
cette situation aux différents relevés des banques. 

64.	La mission a constaté que la Directrice Financière et Comptable n’effectue 
pas un suivi régulier des comptes de dépôts à terme de l’OPAM dans 
les différentes banques citées dans les référentiels. En effet, les intérêts 
sur les dépôts à terme ne sont pas toujours crédités sur les comptes 
de l’OPAM à temps, conformément aux délais des conventions. A titre 
illustratif, la convention de DAT avec la BMS-SA indique, en son article 3, 
que les intérêts sont payés trimestriellement alors que selon les relevés 
de la banque, ils sont payés annuellement. 

 

Recommandations : 

65.	La Direction Générale de l’OPAM doit : 

	 - �prendre les dispositions nécessaires pour faire valider le manuel de 
procédures par la commission compétente ;

	 - �soumettre les contrats au Contrôleur Financier pour visa avant toute 
exécution ;

	 - �prendre les dispositions nécessaires pour la nomination d’un Agent 
Comptable ;

	 - �procéder systématiquement au contrôle phytosanitaire lors de toutes 
réceptions d’achats de céréales conformément à la réglementation 
en vigueur ;	

	 - �exiger des titulaires de contrats, à chaque paiement de l’avance de 
démarrage, la fourniture de la garantie d’avance de démarrage ;

	 - �procéder à la mise en concurrence des fournisseurs lors des achats 
conformément à la réglementation en vigueur ;

	 - �respecter les modalités de réception des céréales conformément aux 
dispositions en vigueur ;
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	 - �soumettre les contrats de marchés à la numérotation de la DGMP-
DSP conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

66.	La Directrice Financière et Comptable doit : 

	 - �créditer les intérêts des dépôts à termes sur les comptes de l’OPAM 
conformément aux délais des conventions.
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IRREGULARITES FINANCIERES :

Le montant total des irrégularités financières, ci-dessous, s’élève à  
830 438 105 FCFA. 

La Directrice Financière et Comptable n’a pas appliqué les procédures 
de recouvrement des frais de location des magasins. 

67.	Le manuel de procédures de l’OPAM en son point 4-4-1 location des 
magasins du point (d) portant procédures de gestion des immobilisations 
indique : « […] A chaque échéance, une facture est levée et adressée 
au client […]. En cas de non-paiement, une lettre de relance est 
obligatoirement adressée au client. Elle sera préparée par le service 
financier (siège) ou l’agent administratif (délégation) et signée des 
supérieurs hiérarchiques. Si le client persiste dans l’inexécution, la 
procédure contentieuse est déclenchée par le service chargé du 
contentieux ».

68.	Afin de s’assurer du respect des dispositions ci-dessus, la mission a 
analysé les contrats de location, les factures émises par le service 
financier et les pièces justificatives de paiement des locataires.

69.	Elle a constaté que la Directrice Financière et Comptable n’effectue pas 
un suivi régulier du recouvrement des frais de location des magasins. En 
effet, malgré des retards de paiement des frais de location de certains 
magasins, la Directrice Financière et Comptable n’a pas adressé de 
lettre de relance aux locataires concernés. De plus, elle n’a pas transmis 
leurs dossiers au service chargé du contentieux en vue d’engager la 
procédure contentieuse. 

Suite aux travaux de la mission de vérification, la DFC a recouvré, à 
travers les services d’un Huissier recruté à cet effet, un montant total de 
19 676 000 F CFA. Ainsi, à ce jour, le montant restant non recouvré est 
de 60 914 754 FCFA. Le détail des créances non recouvrées est donné 
dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°1 : Situation des frais de location non recouvrés en FCFA
Tableau n°3 : Situation des frais de location non recouvrés en FCFA 

Réf Contrat 

Date 
d'entrée 

en vigueur 
du contrat 

Montant 
annuel 

Montant 
mensuel 

Solde 
comptable 

2018 

Dernier 
mois de 

paiement 

Solde août 
2019 

Oumar S DIALLO 01/10/2003 4 248 000 354 000 2 006 000 mai-19 1 156 000 
Nicola BITTAR 01/01/2010 420 000 35 000 5 075 000 mai-12 5 075 000 
EDM-SA       6 634 544 mai-18 1 747 928 
Société CCM-SA 
KAYES 01/02/2016 7 080 000 590 000 8 260 000 mai-17 15 340 000 

SERA MALI       25 537 007   25 537 007 
R LOGISTIQUE 01/02/2018 36 648 000 3 054 000 0   4 160 000 
ARAA       4 823 490 févr-20 7 898 819 
        53 280 041   60 914 754 
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Le Président Directeur Général a effectué des paiements indus à des 
fournisseurs. 

70.	L’article 8 du Contrat « simplifié » n°005/OPAM/2017 relatif à la 
fourniture de céréales SNS stipule : « Le fournisseur paiera une 
caution de bonne exécution de dix mille (10 000) FCFA par tonnes par 
chèque bancaire certifié ou en espèce pour une valeur totale de : FCFA  
5 000 000. La garantie de bonne exécution ne sera pas restituée en cas 
de non livraison ou de livraison partielle des quantités prévues. En cas 
de bonne exécution, elle sera restituée dès la fin des livraisons ».

L’article 6 du Marché de fourniture n°005/OPAM/2017/CPMP-PRES 
2017 relatif à l’achat de sacs vides neufs en jute stipule : « Le montant 
de la garantie de bonne exécution est égal à 5% du montant du marché, 
modifié le cas échéant par ses avenants. Le titulaire doit le constituer 
dans les vingt (20) jours qui suivent la notification du marché. Le montant 
de la garantie de bonne exécution est de cinq millions cent trente-sept 
mille cinq cents francs CFA (5 137 500) sous forme de chèque bancaire 
certifié ou en espèce ».

71.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a analysé 
les transactions de remboursement de cautions de bonne exécution 
relatives aux contrats exécutés pendant la période sous revue. 

72.	La mission a constaté, au titre de l’exécution du Contrat n°005/
OPAM/2017/CPMP-PRES 2017 relatif à l’achat de sacs vides neufs en 
jute, que le PDG a ordonné le remboursement partiel de la caution pour 
un montant de 3 439 556 FCFA par chèque n°1567798 de la Banque 
pour le Commerce et l’Industrie sur un montant total de 5 137 500 FCFA 
alors que le contrat de marché n’a pas été totalement exécuté. En effet, 
pour un contrat de marché de 150 000 sacs vides en jute, le fournisseur 
n’a pu livrer que 100 425 sacs.

L’équipe de vérification a également constaté que le PDG a remboursé 
doublement à la Société DAFF et Fils, par chèques de la Banque 
Commerciale du Sahel n°1935463 et n°1935465 de 5 000 000 
FCFA chacun, la caution de bonne exécution relative au Contrat 
n°005/OPAM/2017 du 30 mars 2017. A la suite de la restitution des  
constatations, l’OPAM a retenu le montant indu de la caution sur les 
paiements d’un autre contrat du même prestataire.

Enfin, à la suite de la transmission du rapport provisoire des travaux 
de la mission de vérification à l’OPAM, son PDG a procédé au 
recouvrement des 3 439 446 FCFA. Ainsi, le montant total recouvré au 
titre du remboursement indu des cautions de bonne exécution est de  
8 439 446 FCFA.

Le Président Directeur Général n’a pas reversé la part de l’ARMDS sur 
les produits issus de la vente de DAO. 

73.	L’article 9 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 fixant les 
modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 
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2015, modifié, portant Code des Marchés Publics et des Délégations de 
Service Public dispose : « Lorsque le dossier d’appel à la concurrence 
n’est pas remis gratuitement, les produits issus de la vente des dossiers 
sont reversés au Trésor Public. Toutefois, 80% des produits issus de la 
vente des dossiers des Collectivités et des Établissements publics sont 
reversés au Trésor public et 20% à l’Autorité de Régulation des Marchés 
Publics et des Délégations de Service Public ». 

L’article 11 de l’Arrêté n°10-0496/MEF-SG du 24 février 2010 
fixant les modalités de recouvrement et de mise à la disposition de 
l’ARMDS de la redevance de régulation sur les marchés publics et 
des délégations de service public, des produits de ventes des DAO et 
des frais d’enregistrement des recours non juridictionnels dispose : « 
Les Établissements Publics, les Sociétés d’État et autres organismes 
dotés de la personnalité morale et de l’autonomie financière versent les 
produits issus de la vente des dossiers d’appels d’offres dans le compte 
bancaire de l’Établissement ou de l’organisme concerné. La part destinée 
à l’Autorité de Régulation est virée ensuite dans son compte à la fin de 
chaque mois. Une copie de l’état de versement et des références du 
virement sont transmises à l’Autorité de Régulation dans les cinq jours 
qui suivent le virement ».

74.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a reconstitué, 
à partir des quittances, le montant total des produits issus de la vente 
des DAO. Elle a ensuite déterminé la part de l’ARMDS en appliquant le 
taux de 20% au montant obtenu et a demandé la preuve du reversement 
à l’Autorité de Régulation. 

75.	La mission a constaté que le PDG de l’OPAM ne vire pas dans le compte 
de l’ARMDS la part qui lui revient sur les produits issus de la vente 
des dossiers d’appels d’offres. Le montant total de ces produits est de  
5 230 000 FCFA. 

Le détail est donné dans le tableau ci-dessous :

Tableau n°2 : Situation des produits issus des ventes de DAO non reversés 
à l’ARMDS pendant la période sous revue, en FCFA 

A la suite des travaux de vérification, le PDG a reversé à l’ARMDS un 
montant total de 5 230 000 FCFA au titre des redevances à travers le 
chèque BDM sa n°9120604 du 15 avril 2020.

Le Président Directeur Général n’a pas reversé la part de l’ARMDS sur les produits 
issus de la vente de DAO. 	
73. L’article 9 de l’Arrêté n° 2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 fixant les modalités 

d'application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, modifié, portant Code 

des Marchés Publics et des Délégations de Service Public dispose : « Lorsque le dossier 

d’appel à la concurrence n’est pas remis gratuitement, les produits issus de la vente des 

dossiers sont reversés au Trésor Public. Toutefois, 80% des produits issus de la vente 

des dossiers des Collectivités et des Établissements publics sont reversés au Trésor 

public et 20% à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics et des Délégations de 

Service Public ».  

L’article 11 de l’Arrêté n°10-0496/MEF-SG du 24 février 2010 fixant les modalités de 

recouvrement et de mise à la disposition de l’ARMDS de la redevance de régulation sur 

les marchés publics et des délégations de service public, des produits de ventes des 

DAO et des frais d’enregistrement des recours non juridictionnels dispose : « Les 

Établissements Publics, les Sociétés d’État et autres organismes dotés de la personnalité 

morale et de l’autonomie financière versent les produits issus de la vente des dossiers 

d’appels d’offres dans le compte bancaire de l’Établissement ou de l’organisme 

concerné. La part destinée à l’Autorité de Régulation est virée ensuite dans son compte à 

la fin de chaque mois. Une copie de l’état de versement et des références du virement 

sont transmises à l’Autorité de Régulation dans les cinq jours qui suivent le virement. ». 

74. Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a reconstitué, à partir des 

quittances, le montant total des produits issus de la vente des DAO. Elle a ensuite 

déterminé la part de l’ARMDS en appliquant le taux de 20% au montant obtenu et a 

demandé la preuve du reversement à l’Autorité de Régulation.  

75. La mission a constaté que le PDG de l’OPAM ne vire pas dans le compte de l’ARMDS la 

part qui lui revient sur les produits issus de la vente des dossiers d’appels d’offres. Le 

montant total de ces produits est de 5 230 000 FCFA.  

Le détail est donné dans le tableau ci-dessous : 

Tableau n°4 : Situation des produits issus des ventes de DAO non reversés à l’ARMDS 
pendant la période sous revue, en FCFA  

Période Montant des 
Ventes de  DAO Montant à reverser (20% des DAO) 

2016            9 300 000          1 860 000    
2017          10 250 000          2 050 000    
2018            4 150 000              830 000    
2019            2 450 000              490 000    
Total           26 150 000          5 230 000    
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Le Président Directeur Général de l’OPAM a octroyé des indemnités 
indues à des administrateurs. 

76.	L’article 04 du Décret n°91-134/P-CTSP du 21 juin 1991 fixant le mode 
de détermination de la rémunération des Administrateurs, des Présidents 
Directeurs Généraux des Établissements Publics à caractère Industriel 
et Commercial et des Sociétés d’État dispose : « Les jetons de présence 
sont une somme fixe payable à la fin de chaque session du Conseil 
d’Administration, à chaque Administrateur physiquement présent ».

77.	La mission a rapproché les états de paiement des indemnités des 
administrateurs à la liste des administrateurs figurant dans les procès-
verbaux du Conseil d’Administration et aux brouillards de caisse.

78.	Elle a constaté, à travers les états de paiement des jetons de présence 
octroyés aux administrateurs, que des paiements d’indemnités ont été 
effectués au profit de deux administrateurs qui n’ont pas participé à la 
session du Conseil d’Administration de 2016 et 2017. L’absence de 
ces administrateurs est consignée dans les procès-verbaux tenus lors 
desdits conseils. Le montant des indemnités indues payées s’élève à 
275 000 FCFA. Le détail se trouve dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°3 : Situation des jetons de présence indus en FCFA 

Suite aux travaux de la mission de vérification, le PDG a recouvré les 
indus de paiement à travers les pièces de caisse n°021710 du 30 juillet 
2020 d’un montant de 200 000 FCFA et n°021711 du 30 juillet 2020 d’un 
montant de 75 000 FCFA. 

Les membres de la commission de réception ont accepté des sacs 
non conformes. 

79.	L’article 2 du Contrat de fourniture n°005/CPMP-PRES/2017 du 24 
février 2017 stipule : « Le présent marché a pour objet la fourniture de 
cent cinquante mille (150 000) sacs vides neufs en jute rendus magasins 
OPAM à Bamako dans le cadre de la reconstitution du Stock National de 
Sécurité (SNS). Les sacs doivent répondre aux normes ci-après :

	 - �poids net du sac vide : 985 grammes à un (1) kilogramme/sac ;

	 - �nature de la fibre : dâh/sisal, naturelle, biodégradable ;

	 - �maille de tissage : zéro (0) micron ;

A la suite des travaux de vérification, le PDG a reversé à l’ARMDS un montant total de 
5 230 000 FCFA au titre des redevances à travers le chèque BDM sa n°9120604 du 15 avril 
2020. 

Le Président Directeur Général de l’OPAM a octroyé des indemnités indues à des 
administrateurs. 	
76. L’article 04 du Décret	n°91-134/P-CTSP du 21 juin 1991 fixant le mode de détermination 

de la rémunération des Administrateurs, des Présidents Directeurs Généraux des 

Établissements Publics à caractère Industriel et Commercial et des Sociétés d’État 

dispose : « Les jetons de présence sont une somme fixe payable à la fin de chaque 

session du Conseil d'Administration, à chaque Administrateur physiquement présent. ». 

77. La mission a rapproché les états de paiement des indemnités des administrateurs à la 

liste des administrateurs figurant dans les procès-verbaux du Conseil d’Administration et 

aux brouillards de caisse. 

78. Elle a constaté, à travers les états de paiement des jetons de présence octroyés aux 

administrateurs, que des paiements d’indemnités ont été effectués au profit de deux 

administrateurs qui n’ont pas participé à la session du Conseil d’Administration de 2016 

et 2017. L’absence de ces administrateurs est consignée dans les procès-verbaux tenus 

lors desdits conseils. Le montant des indemnités indues payées s’élève à 275 000 FCFA. 

Le détail se trouve dans le tableau ci-dessous. 

Tableau n°5 : Situation des jetons de présence indus en FCFA  

 

Année Libellé Montant 

2016 Etat pour servir au paiement de jetons de présence du mercredi 
03 août 2016 

75 000 

2017 Etat pour servir au paiement de jetons de présence du mercredi 
06 septembre 2017 

200 000 

Total 275 000 

 

Suite aux travaux de la mission de vérification, la PDG a recouvré les indus de paiement à 

travers les pièces de caisse n°021710 du 30 juillet 2020 d’un montant de 200 000 FCFA et 

n°021711 du 30 juillet 2020 d’un montant de 75 000 FCFA.  

Les membres de la commission de réception ont accepté des sacs non conformes. 	
79. L’article 2 du Contrat de fourniture n°005/CPMP-PRES/2017 du 24 février 2017 stipule : 

« Le présent marché a pour objet la fourniture de cent cinquante mille (150 000) sacs 

vides neufs en jute rendus magasins OPAM à Bamako dans le cadre de la reconstitution 

du Stock National de Sécurité (SNS). Les sacs doivent répondre aux normes ci-après : 

- poids net du sac vide : 985 grammes à un (1) kilogramme/sac ; 
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	 - �dimension du sac : 98.5 cm/64.5 cm ;

	 - �marqué par trois (3) bandes longitudinales.

La livraison doit être obligatoirement accompagnée des caractéristiques 
techniques. Le contrôle de qualité sera effectué par une commission 
mise en place par la Direction Générale de l’OPAM ».

L’article 25 du même contrat de marché stipule : « Le titulaire avise 
l’autorité contractante au moins trois (03) jours ouvrables à l’avance de 
la date de livraison des fournitures. Il peut être prononcé des réceptions 
partielles, dans ce cas, un procès-verbal de réception partielle sera établi 
par la personne responsable chargée du marché. La réception provisoire 
consiste à procéder en des vérifications quantitatives et qualitatives des 
fournitures livrées et de leur conformité aux spécifications techniques. 
L’autorité contractante mettra en place à cet effet une commission de 
réception. Cette commission de réception comprendra entre autres les 
services techniques spécialisés. Ces opérations font l’objet d’un procès-
verbal dressé sur le champ par la personne responsable du marché et 
signé par elle et par le titulaire ».

80.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a rapproché 
les quantités contractuelles prévues à celles inscrites sur les documents 
de réception. Elle s’est également entretenue avec des membres de la 
commission de réception et a effectué un contrôle physique des biens 
livrés.

81.	Elle a constaté que la commission de réception, à travers le procès-
verbal de réception du 22 mars 2017, a réceptionné dans le magasin 
SNS3 de Sogoniko, 100 425 sacs vides neufs en jute sur une quantité 
contractuelle de 150 000 pour un montant total de 68 791 125 FCFA. En 
outre, la commission de réception a révélé, dans son procès-verbal de 
réception, que sur la base des échantillons pris au hasard dans 210 lots, 
49 575 sacs sont contrôlés non-conformes. Ainsi, la mission a rencontré 
les membres de la commission pour en savoir davantage sur le mode 
d’échantillonnage utilisé. A l’issue des échanges avec les membres 
de la commission de réception, la mission a reçu des documents 
complémentaires parmi lesquels le compte rendu de la rencontre entre 
la Direction Générale de l’OPAM et les membres de la commission de 
réception. Le compte rendu de la rencontre entre la Direction Générale 
et les membres de la commission révèle que ces sacs seraient plutôt 
destinés à la conservation du cacao au lieu des céréales. De plus, la 
mission a obtenu un autre procès-verbal du 21 avril 2017 dans lequel 
trois (3) membres de la commission de réception ont décidé de rejeter la 
totalité des sacs livrés par le fournisseur. 

En outre, la mission a effectué un contrôle physique dans les magasins 
de l’OPAM à Bamako et a constaté que les sacs livrés portent la mention 
« Ghana Cacao Board » et sont déposés dans les magasins depuis 2017 
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puisqu’ils sont inutilisables. Ces sacs ont été achetés pour être vendus 
aux commerçants céréaliers afin de servir d’emballage de céréales 
lors de la campagne 2017. Au passage de la mission, aucune sortie 
n’a été enregistrée sur la quantité achetée. Ainsi, le montant total payé 
correspondant aux 100 425 sacs livrés ne répondant pas aux critères du 
marché est de 68 791 125 FCFA. 

Suite au constat de la mission de vérification, la Direction Générale de 
l’OPAM a vendu le stock de sacs. Ces ventes ont été réalisées à travers 
les pièces de caisse au titre de l’exercice 2020 numéros 634 à 637, 649 
à 650 ; 653 ; 698 ; 716 à 718 ; 706 à 707 et 697. Ainsi le montant total 
recouvré est de 60 255 000 FCFA d’où une perte de 8 536 125 FCFA.

La Directrice Financière et Comptable n’a pas appliqué des pénalités 
de retard sur des contrats. 

82.	L’article 15 des Contrats stipule : « En cas de non-respect du délai fixé 
à l’article 4, le fournisseur sera passible de pénalité d’un montant de 
1/2500ème de la valeur du marché par jour calendaire ».

83.	La mission a analysé les contrats de marché, les procès-verbaux de 
réception et les chèques de paiement pour s’assurer que tous les 
contrats ont été exécutés conformément aux délais contractuels.

84.	Elle a constaté que la Directrice Financière et Comptable n’a pas appliqué 
la pénalité sur les paiements effectués aux fournisseurs qui ont accusé 
des retards dans la livraison des commandes. 

Suite aux travaux de vérification, la DFC a régularisé des pénalités pour 
un montant de 1 031 498 FCFA. 

Ainsi, les pénalités non prélevées s’élèvent à 26 222 166 FCFA. 

La Directrice Financière et Comptable n’a pas reversé l’intégralité des 
recettes issues des ventes du Stock National de Sécurité. 

85.	Le Code de Gestion du Stock National de Sécurité indique en son point 
5 alinéa 1 (le financement du Stock National de Sécurité) : « Le SNS 
et le Fonds de Sécurité Alimentaire sont financés par la contribution 
annuelle du budget de l’Etat, les contributions financières des partenaires 
au développement, les recettes issues de la monétisation des aides 
alimentaires, les produits issus de la vente du SNS (rotation technique, 
vente d’intervention et autres), les intérêts créditeurs issus des comptes 
bancaires et autres financements ». 

86.	Afin de s’assurer que toutes les recettes collectées des ventes ont été 
reversées au Secrétariat Technique et Financier du Dispositif National 
de Sécurité Alimentaire (STF/DNSA), la mission a, au titre de la période 
sous revue, rapproché les états de vente du SNS de la Direction de la 
Sécurité Alimentaire aux ordres de virements de l’OPAM en faveur du 
STF/DNSA. 
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87.	Elle a constaté que la Directrice Financière et Comptable n’a pas reversé 
des recettes issues des ventes d’intervention au Secrétariat Technique 
et Financier du Dispositif National de Sécurité Alimentaire (STF/DNSA). 
Le montant total des ventes de céréales durant la période sous revue 
s’élève à 1 698 010 060 FCFA sur lesquels la Directrice Financière et 
Comptable a reversé 963 245 000 FCFA, soit un écart non reversé au 
STF/DNSA de 734 765 060 FCFA. Le détail est donné dans le tableau 
ci-dessous. 

Tableau n°4 : Situation des reversements non effectués.

technique, vente d’intervention et autres), les intérêts créditeurs issus des comptes 

bancaires et autres financements. ».  

86. Afin de s’assurer que toutes les recettes collectées des ventes ont été reversées au 

Secretariat Technique et Financier du Dispositif National de Sécurité Alimentaire 

(STF/DNSA), la mission a, au titre de la période sous revue rapproché les états de vente 

du SNS de la Direction de la Sécurité Alimentaire aux ordres de virements de l’OPAM en 

faveur du STF/DNSA.  

87. Elle a constaté que la Directrice Financière et Comptable n’a pas reversé des recettes 

issues des ventes d’intervention au Secretariat Technique et Financier du Dispositif 

National de Sécurité Alimentaire (STF/DNSA). Le montant total des ventes de céréales 

durant la période sous revue s’élève à 1 698 010 060 FCFA sur lesquels la Directrice 

Financière et Comptable a reversé 963 245 000 FCFA, soit un écart non reversé au 

STF/DNSA de 734 765 060 FCFA.  Le détail est donné dans le tableau ci-dessous.  

Tableau n°6 : Situation des reversements non effectués. 
 
ANNEE Quantité 

vendue 

(Tonnes) 

Montant Total 

des ventes 

(en FCFA) 

Montant reversé 

au STF/DNSA 

(en FCFA) 

Reliquat à verser (en 

FCFA) 

2016 1 409,70 232 045 680 100 000 000 132 045 680 

2017 3 855,40 815 373 200 642 045 000 173 328 200 

2018 3 461,20 636 851 580 221 200 000 415 651 580 

2019 99,9 13 739 600 0 13 739 600 

Total 8 826,20 1 698 010 060 963 245 000 734 765 060 

 

Transmission et dénonciation de faits par le Vérificateur Général au Président de la 
Section des Comptes de la Cour Suprême et au Procureur de la République près le 
Tribunal de Grande Instance de la Commune III du District de Bamako, Chargé du Pôle 
Economique et Financier relativement : 

 
- à la non-application des procédures de recouvrement des frais de location des	

magasins pour un montant de 60 914 754  FCFA ; 

- à des livraisons de sacs non conformes pour un montant de 8 536 125  FCFA ; 

- à la non-application des pénalités de retard sur des contrats pour un montant de      

26 222 166  FCFA ; 

- au non reversement des recettes issues de la vente du SNS pour un montant de 

734 765 060 FCFA. 
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Transmission et denonciation de faits par 
le Verificateur General au President de la 
Section des Comptes de la Cour Supreme et au 
Procureur de la Republique pres le Tribunal de 
Grande Instance de la Commune III du District de 
Bamako, Charge du Pole Economique et Financier 
relativement :

	 - �à la non-application des procédures de recouvrement des frais de 
location des magasins pour un montant de 60 914 754 FCFA ;

	 - �à des livraisons de sacs non conformes pour un montant de  
8 536 125 FCFA ;

	 - �à la non-application des pénalités de retard sur des contrats pour un 
montant de 26 222 166 FCFA ;

	 - �au non reversement des recettes issues de la vente du SNS pour un 
montant de 734 765 060 FCFA.
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CONCLUSION :

La vérification de l’Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM) procède de 
la mise en œuvre d’une des missions régaliennes du Bureau du Vérificateur 
Général, à savoir contrôler la régularité et la sincérité des recettes et des 
dépenses effectuées par les institutions de la République, les administrations 
civiles et militaires de l’État, les collectivités territoriales, les établissements 
publics.

En effet, l’OPAM, Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 
(EPIC) doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, est 
chargé, notamment de constituer, gérer et conserver le Stock National 
de Sécurité Alimentaire permettant d’intervenir, en cas de besoin, sur 
toute l’étendue du territoire national. Assurer efficacement cette mission 
hautement stratégique pour le Mali nécessite l’accompagnement de toutes 
les institutions de l’État. C’est dans ce cadre que la présente mission a été 
initiée en vue d’identifier les dysfonctionnements relevant du contrôle interne 
et les irrégularités commises dans la gestion des ressources financières 
mises à disposition. 

Au nombre des irrégularités constatées, on peut retenir : l’inexistence de 
manuel de procédures requis, la violation de nombreuses dispositions des 
procédures de passation, d’exécution et de réception des marchés publics, 
l’exécution d’actes de gestion se traduisant par des pertes financières pour 
l’OPAM. 

Afin de corriger les dysfonctionnements et éviter les mauvaises pratiques 
dans la gestion financière, la mission a proposé des recommandations dont 
la mise en œuvre interpelle tous les acteurs, les structures de tutelle et 
l’ensemble des responsables de l’entité pour non seulement garantir une 
saine gestion des ressources mais également améliorer les performances 
de l’OPAM pour le bonheur des maliens. 

A l’issue de la production du rapport provisoire, la Direction Générale 
de l’OPAM a pris des dispositions pour procéder à des recouvrements à 
hauteur de 106 701 944 FCFA.

Bamako, le 31 août 2020 

Le Vérificateur 
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

La présente vérification a été réalisée suivant les exigences des normes 
INTOSAI et conformément au Guide d’audit du secteur public approuvé par 
l’Arrêté n°10-1251/MEF-SG du 11 mai 2010 du Ministre de l’Économie et 
des Finances, au manuel et au guide de vérification financière du Bureau 
du Vérificateur Général. 

L’OPAM est soumis au respect des procédures édictées par l’OHADA, le 
Code Général des Impôts et les autres textes régissant le secteur public 
malien.

Les diligences mises en œuvre portent essentiellement sur la régularité 
et la sincérité des opérations financières et de la situation patrimoniale de 
l’OPAM.

Objectif : 
L’objectif de cette vérification est de s’assurer de la régularité et de la 
sincérité des opérations de recettes et de dépenses effectuées par l’OPAM. 

Etendue : 
La vérification s’étend sur les exercices comptables de 2016, 2017, 2018 et 
2019 (au 31 août).

Les travaux ont porté sur : 

	 - �les salaires et accessoires ;

	 - �les dépenses de fonctionnement ;

	 - �les contrats d’achats de céréales dans le cadre de la reconstitution du 
Stock National de Sécurité et du Stock d’Intervention de l’Etat ;

	 - �les transports de céréales ;

	 - �les locations de magasins ;

	 - �les revenus des comptes de dépôts.

Méthodologie :
La mission a, dans un premier temps, procédé à la collecte et à l’analyse 
documentaire des textes législatifs, réglementaires et administratifs de 
l’OPAM.

Elle a ensuite effectué :

	 - �des entrevues avec les responsables des principaux postes de la 
Direction de l’OPAM ;

	 - �l’analyse des risques ;

	 - �l’examen des documents reçus ; 
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	 - �la recherche d’éléments probants ;

	 - �la formulation et la validation des constatations ; 

	 - �la rédaction du rapport.

Début et fin des travaux de vérification :
La vérification a porté sur la période allant du 1er janvier 2016 au 31 août 
2019. Les travaux ont démarré le 7 octobre 2019 et ont pris fin, sur le terrain, 
le 8 avril 2020. 
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Chaque constatation a d’abord été validée avec le responsable opérationnel 
chargé du dossier. Les validations des constatations faisant ressortir 
l’implication directe des responsables opérationnels ont également été 
soumises à l’observation préalable du PDG de l’OPAM.

Une séance de restitution a eu lieu le 08 avril 2020 dans les locaux de 
l’OPAM à Bamako. 

Le rapport provisoire fut envoyé à l’entité pour recueillir ses observations 
et propositions d’amélioration par lettre n°conf.0236/2020/BVG du 26 juin 
2020. Les observations et propositions d’amélioration reçues de l’OPAM, 
ont été analysées par le BVG et les plus pertinentes ont été prises en charge 
dans le rapport final et dans le tableau E4-7. 

Une séance de contradictoire a eu lieu le 31 août 2020 dans les locaux du 
BVG. 
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Liste des recommandations

A la Direction Générale de l’OPAM : 
	 - �prendre les dispositions nécessaires pour faire valider le manuel de 

procédures par la commission compétente ;
	 - �soumettre les contrats au contrôleur financier pour visa avant toute 

exécution ;
	 - �prendre les dispositions nécessaires pour la nomination d’un Agent 

Comptable ;
	 - �procéder au contrôle phytosanitaire lors de toutes réceptions d’achats 

de céréales conformément à la réglementation en vigueur ;	
	 - �exiger des titulaires de contrats, à chaque paiement de l’avance de 

démarrage, la fourniture de la garantie d’avance de démarrage ;
	 - �procéder à la mise en concurrence des fournisseurs  lors des achats 

conformément à la réglementation en vigueur ;
	 - �respecter les modalités de réception des céréales conformément aux 

dispositions en vigueur ;
	 - �soumettre les contrats de marchés à la numérotation de la DGMP-

DSP conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

A la Directrice Financière et Comptable : 
	 - �créditer les intérêts des dépôts à termes sur les comptes de l’OPAM 

conformément aux délais des conventions.
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Annexe 2 : Situation des irrégularités financières en FCFA 

IRREGULARITES FINANCIERES TOTAL  

60 914 754 : 

Non recouvrement des frais de location 

830 438 105 

8 536 125 : 

Livraison non conforme 

26 222 166 : 

Pénalité de retard 

734 765 060 : 

Non reversement de recettes 

  

Tableau des irrégularités financières en FCFA
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OBSERVATION DE L’ENTITE SUR LE RAPPORT
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Annexe 8 : Lettre de transmission des Constatations et recommandations à l’OPAM 
pour recueillir ses Observations et propositions d’amélioration. 
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Annexe 8 : Lettre de transmission des Constatations et recommandations à l’OPAM 
pour recueillir ses Observations et propositions d’amélioration. 
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Annexe 9 :  Lettre de demande de prorogation du délai de dépôts des Observations de 
l’OPAM adressée au BVG.   
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Annexe 10 : Lettre de prorogation du délai de dépôts des Observations de l’OPAM par 
rapport aux constatations formulées par le BVG.  
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Annexe 11 : Réponse de l’OPAM aux constatations et recommandations issues de la 
vérification du BVG.  
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Annexe 13 : Tableau E4-8 Liste de présence de la séance du contradictoire 
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Annexe 14 : Tableau E4-9 compte rendu de la séance du contradictoire 
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